Fiche d’identification du Projet de Développement des Filières Aquacoles dans la région de Sikasso 

(PRODEFA – Sikasso).
1. Titre du projet et brève description :
Pour l’identification de ce projet, une équipe pluridisciplinaire a été constituée. Elle était composée des Directions Nationale et Régionale de la Pêche (DNP et DRP), de la Cellule de Planification et de Statistique du Secteur du Développement Rural (CPS/SDR), de la Chambre Régionale d’Agriculture (CRA), de l’Assemblée Régionale de Sikasso, de la Direction Régionale du Génie Rural (DRGR) et de l’Office de Développement Rural de Sélingué (ODRS).
La région de Sikasso est riche en eaux tant souterraines que de surface parmi lesquelles on peut citer :

· Le Sankarani : cours d’eau permanent, il arrose essentiellement le cercle de Yanfolila et parcours environ 200 km dans la région. Son principal affluent est le Wassoulou Balé. C’est sur le Sankarani qu’est installé le barrage hydroélectrique de Sélingué qui a en outre permis une importante retenue d’eau (barrage de Sélingué mis en service en 1981).

· Le Baoulé : il arrose les cercles de Kadiolo et Bougouni avec 500 km dans la région. Son régime est irrégulier. Ses principaux affluents sont le Banifing 1 et le Dégou.

· La Bagoé: elle arrose les cercles de Kadiolo, Kolondiéba et Sikasso avec un régime irrégulier.

· Le Banifing 1 : il parcoure environ 200 km dans la région. Son principal affluant est le Lotio. Il arrose les cercles de Koutiala et Sikasso avec un régime encaissé et irrégulier.

En plus de ces cours d’eau il existe un riche potentiel de mares, de marigots et ruisseaux qui constituent environ les 75% du réseau hydrographique de la région.

Le milieu humain
Selon les résultats du Recensement Général de la Population et de l’Habitat du Mali, la population de la Région de Sikasso était peuplée de 2 248 386 habitants en 2007 avec plus de 75% de la population vivant en milieu rural.

Elle est composée majoritairement de Sénoufo, Minianka et Bambara. On y rencontre d’autres ethnies comme les Dogons, les Peulhs, les Bobos, les Samogos, etc.

La Population vulnérable est celle qui est la plus exposée aux risques de crises alimentaires et qui n'arrivent pas à satisfaire les besoins énergétiques minima (2 253 kcal/jour). La vulnérabilité peut être aussi extrême lorsque la population est amenée à vendre ses moyens de production, ou obligée de quitter sa zone d'habitation pour survivre. Suivant le document «Analyse de la pauvreté alimentaire au Mali » de l’Observatoire du Développement Humain Durable et de la Lutte contre la pauvreté, publié en 2006, dans la région de Sikasso, elle est de 472 161 personnes.

La population en âge de travailler (14 ans et plus) est de 1 191 977 habitants dont 603 326 femmes; soit 50,62%. La population en âge scolaire (7 à 12 ans) est de 418 635 enfants dont 202 211 filles (soit 48,30%).

Suivant les résultats de l’Enquête Démographique et de Santé (EDS III), le taux de mortalité est 582 décès pour 100 000 naissances vivantes en 2001 ; et le taux de fécondité de la région a le niveau le plus élevé et se situe à 331 pour 1 000. 

La population active est confrontée à un taux de chômage élevé avec ses corollaires de sous emploi et d’emplois précaires. Selon l’antenne régionale de l’ANPE ce taux est de l’ordre de 12,5% et près de 90% de la population active exerce dans le secteur de l’informel.

La situation nutritionnelle

Selon les dernières données de l’Enquête Démographique et Sanitaire (EDS IV) de 2006, la malnutrition aiguë globale est passée de 11% à 13% depuis 2001, avec 3% de cas sévères. Ces données témoignent d’une situation nutritionnelle très précaire au Mali. La région de Sikasso se distingue des autres régions du Mali par le niveau élevé de pourcentage d’enfants émaciés (14 %) et d’insuffisance pondérale (37 %). La même source indique qu’au Mali, le taux proportionnel de mortalité liée à la malnutrition est de 56 %.

Ces chiffres prouvent que malgré, l’insuffisance des données de routine ou d’enquête particulière pour la région de Sikasso la malnutrition protéino-calorique reste un problème majeur de santé publique.

Les principales activités économiques
Région à prédominance agricole, Sikasso est actuellement la 2ème région d’élevage du Mali après Mopti. L’agriculture demeure la principale activité de la population. Les céréales cultivées sont le riz avec une superficie de 667 830 ha (source DRA Sikasso; Rapport annuel d’activités de la campagne 2006-2007), le mil avec 186 711 ha, le sorgho 222 424 ha, le maïs avec 215 672 ha et le fonio avec 6 962 ha. En plus de ces cultures vivrières, on trouve des cultures de rente comme le coton avec une superficie de 314 635 ha. Le maraîchage, la production de mangues, d’oranges, de bananes, de papayes et des pommes de terre sont également très développés dans la zone

Sikasso est également la deuxième région industrielle du Mali après Bamako. L’activité industrielle est surtout organisée autour du coton et de l’extraction de l’or. En effet, il faut signaler qu’en aval de la production cotonnière, s’est développé d’abord l’égrenage ensuite une certaine industrie de transformation de la graine avec une production importante d’huile brute et d’aliment bétail. A part ces deux secteurs, les industries de transformation sont peu développées.
La situation environnementale 
Les forêts occupent environ 80% de la superficie de la région. La région de Sikasso compte 26 forêts classées pour une superficie de 333 132 ha. On dénombre également 50 000 ha de forêts villageoises et 4 000 ha de reboisement. Les domaines classés, les périmètres de protection, les réserves de faune et les Zones d’Intérêt Cynégétique (ZIC) totalisent 474 596 ha, soit 6,6% de la superficie de l’espace régional. 

En ce qui concerne la production forestière, la région produit chaque année environ 19 000 stères et 9 000 quintaux de charbon de bois (DIARRA, 1998). La consommation en bois issue des productions contrôlées est estimée à 1,2 m3/an/personne (PIRL, 1989). Cette consommation est repartie entre le bois d’énergie (85%) et le bois de service (15%). 

Des schémas directeurs d’approvisionnement et plans d’aménagement sont élaborés et mis en oeuvre. Les pépiniéristes et planteurs sont regroupés dans une fédération. Les thérapeutes traditionnels sont dans une union et exploitent les bois sacrés et les essences médicinales. La sauvegarde de l’environnement est assurée à travers les politiques et programmes définis de protection de l’environnement ainsi que la Politique Forestière Nationale adoptée dans le cadre de la décentralisation, dont le suivi est assuré par les services techniques compétents.

La production de poisson dans la région de Sikasso

Les contrôles des débarquements totaux de poissons, transformés ou frais, ont donné des quantités de l’ordre de 5 838 tonnes en 2008 contre 6 972 tonnes en 2007 (source DNP, 2009). La part du poisson frais dans les débarquements est de 1 539 tonnes soit 26%. Les produits transformés représentent plus de 4 000 tonnes ; ils sont constitués en grande partie de poisson fumé et dans une moindre mesure le poisson séché et brûlé. Cette proportion illustre bien le manque de moyen de conservation et de transport du poisson frais.
Sikasso est essentiellement une zone de transit pour les exportations du poisson frais et transformé vers la Côte d’Ivoire, le Ghana et le Burkina Faso, à partir de la zone de pêche de Mopti (delta central). Dans le même temps la région est importatrice de poisson de mer bon marché provenant des pays voisins. Ces importations ont été de 193 tonnes en 2008, en augmentation constante d’année en année. 

Après avoir sillonné la région et être allée à la rencontre des responsables communaux et des acteurs clés du secteur du secteur de l’aquaculture à Sikasso, l’équipe d’identification a constaté les principales forces et faiblesses suivantes :
Les principales forces du secteur :
· Un impact direct dans la sécurité alimentaire et l’équilibre nutritionnel des populations pauvres.

· Une très forte implication des femmes dans les activités des filières aquacoles ;
· Une bonne viabilité des aménagements, assurée par la mise en place de comités de gestion ;
· Un climat institutionnel favorable au développement des activités piscicoles ;
· Les importants acquis du Projet Halieutique (PDRHLS) de l’Office de Développement Rural de Sélingué (ODRS) : pistes de désenclavement, chambres froides, fabrique de glace, ports de pêche, fours de fumage, station piscicole moderne avec écloserie, étangs piscicoles ;
· L’abondance de la pluviométrie, la forte disponibilité des ressources en eaux de surface et souterraines ainsi que la profusion de sites aménageables ;
· Une bonne accessibilité aux principales zones de production ;
· Une très forte implantation des institutions de micro finance ;
· Une forte demande de poissons dans tous les cercles.

Il existe donc à l’heure actuelle un réel engouement des populations de la Région de Sikasso à produire des poissons dans tous les plans d’eau permanents ou temporaires. En matière de pisciculture extensive et artisanale, la mission a constaté l’efficacité et la viabilité des aménagements dans le renforcement de la cohésion sociale, de la sécurité alimentaire et dans la génération régulière de revenus. Dans la zone de Sélingué (cercle de Yanfolila), l’équipe a apprécié les grandes réalisations du Projet Halieutique (PDRHLS, financé jusqu’en 2010 par la Banque Arabe pour le Développement Economique en Afrique) de l’Office de Développement Rural de Sélingué (ODRS) et la possibilité d’y développer une filière moderne intensive, portée par un entreprenariat piscicole. 

Les principales faiblesses du secteur :
· Les faibles capacités des services techniques à assurer leurs missions de service public ;
· La diminution des captures de poissons dans les grands cours d’eau et lacs ;
· Le manque de moyens et de dispositions (à court et moyen termes) au niveau de l’ODRS pour pérenniser le fonctionnement des infrastructures piscicoles à la fin du PDRHLS ;
· L’absence d’unités de fabrication d’aliments pour poisson ;
· Les difficultés d’accès à la formation professionnelle des acteurs de la pisciculture ;
· Le manque d’infrastructures de transformation et de commercialisation du poisson ;
· La forte pression des glossines causant des problèmes de santé animale et humaine autour des points d’eau existants.
Malgré l’énorme potentiel de la zone et l’enthousiasme des populations, plusieurs facteurs de blocage subsistent encore. Il s’agit essentiellement des contraintes liées aux difficultés d’approvisionnement en intrants de qualité (alevins, aliments, matériels), au faible niveau de maîtrise des techniques de pisciculture, aux difficultés d’accès aux financements pour la réalisation d’aménagements aquacoles, pour la transformation, la conservation et la commercialisation ainsi qu’aux faibles capacités des services publics déconcentrés.

La Direction Nationale de Pêche (DNP) et la CPS/SDR recommandent donc d’agir parallèlement sur les conditions générales de fourniture d’intrant de qualité, sur la formation des acteurs, sur le financement des aménagements aquacoles et sur l’amélioration de la transformation, de la conservation et de la commercialisation des produits. Par conséquent, il s’avère nécessaire d’adopter une approche filière, depuis l’amont (fourniture d’intrants de qualité) jusqu’à l’aval (commercialisation des produits), tout en responsabilisant davantage les services techniques déconcentrés.
Il est proposé que la future intervention se dénomme « Projet de Développement des Filières Aquacoles dans la Région de Sikasso (PRODEFA-Sikasso)». Il devra intégrer les sept composantes du Programme Quinquennal d’Aménagements Aquacoles (PQAA), qui est le programme de référence pour les investissements dans le sous-secteur. Son objectif sera de créer les conditions propices à l’augmentation, à la valorisation et à la commercialisation des productions aquacoles, dans une perspective d’amélioration de l’alimentation et des revenus des producteurs.
Il devra veiller à sécuriser la fourniture d’intrants de qualité (alevins et aliments) et à assurer une formation en aquaculture pour tous les intervenants de la filière. Il s’agit plus précisément de pérenniser et de renforcer les acquis du PDRHLS dans la zone de l’ODRS (station piscicole et l’écloserie de Sélingué). Il s’agira de pérenniser  ces éléments moteurs pour l’intensification et la professionnalisation de la pisciculture. Le financement pourrait être réalisé via le Contrat-Plan de l’ODRS. Vu la complexité et le niveau de professionnalisme nécessaire, la présence permanente d’un Assistant Technique International sera indispensable pendant au moins deux ans. Par la suite une présente occasionnelle mais régulière sera suffisante pour s’assurer du bon fonctionnement des installations et du transfert effectif des compétences vers les responsables de l’ODRS.

Le projet devra également permettre le financement des aménagements aquacoles correspondant aux quatre premières composantes du PQAA et concernent chacun un niveau d’intensification bien déterminé (pisciculture artisanale, pisciculture en étangs, rizipisciculture et pisciculture en cages flottante). L’amélioration des conditions de transformation, de conservation et de commercialisation des produits. Les projets devront être portés par les bénéficiaires avec l’appui des CT et de la CRA, dont les capacités techniques et opérationnelles devront être soutenues.

Enfin, le renforcement des capacités (trois dernières composantes du PQAA) des acteurs et des services du MEP et de la Direction Nationale de la Pêche au niveau sub-régional, régional et central devra être très largement pris en compte.
L’intervention veillera à prendre en compte de manière spécifique l’intégration des thèmes transversaux, notamment l’égalité homme/femme (genre) et l’environnement. Ceci se traduira lors de la formulation par la budgétisation d’actions spécifiques (notamment relatives à l’autonomisation des femmes), et lors de la mise en œuvre, par l’établissement d’un cadre approprié de suivi.
2. Ministère chargé de la préparation et de la mise en œuvre du projet : 
Le ministère en charge de la préparation est le Ministère de l’Elevage et de la Pêche (MEP) et sa Direction Nationale de la Pêche (DNP).
Le PRODEFA-Sikasso devrait être sous la tutelle de la Direction Régionale de la Pêche (DRP) de Sikasso. La mise en œuvre de certaines activités du projet peut être assurée, conformément aux textes en vigueur, par les agents des Services Locaux de la Pêche (SLP) et des Antennes Pêche (AP). Pour les autres activités, il est proposé de recourir à une délégation de maîtrise d’ouvrage et/ou d’oeuvre à l’ODRS, aux Collectivités Territoriales et à la Chambre Régionale d’Agriculture (CRA).

Dans les meilleurs délais une étude institutionnelle évaluera les capacités des institutions partenaires à jouer leur rôle et identifiera leurs besoins d’appui. Cette évaluation devrait également permettre de définir les modalités de mise en œuvre de l’intervention.
Dans le contexte actuel du passage à l’approche sectorielle pour le développement rural, il est souhaitable que ce projet fasse preuve d’alignement sur les procédures nationales. Cette démarche permet de faire l’économie d’une unité de projet spécifique pour mettre en place du personnel d’appui, en renforcement des capacités des agents de la DRP-Sikasso, de l’ODRS et de la CRA.

Pour la mise en œuvre des activités, il est proposé de recourir à une délégation de maîtrise d’ouvrage et/ou d’oeuvre à l’ODRS, aux Collectivités Territoriales et à la CRA de Sikasso.
3. Objectifs général et spécifique du projet :
L’objectif général de l’intervention est : « La sécurité alimentaire et le développement économique de la Région de Sikasso par la promotion des filières aquacoles sont améliorés durablement. ».

L’objectif spécifique  est : « Les conditions propices à l’augmentation, à la valorisation et à la commercialisation des productions aquacoles, dans une perspective d’amélioration de l’alimentation et des revenus des populations sont créées».

4. Localisation et groupe-cible :
La localisation géographique

La zone d’intervention du projet couvre toute la région de Sikasso, 3ème Région Administrative du Mali. Elle est située au sud du territoire national d’une part entre le 12°30’ latitude Nord et la frontière ivoirienne et entre le 8°45’ longitude ouest et la frontière Mali-Burkina d’autre part.
D’une superficie de 71 790 Km2, soit 5,80 % du territoire national, la région de Sikasso compte sept (07) cercles (Bougouni, Kadiolo, Kolondiéba, Koutiala, Sikasso, Yanfolila et Yorosso), trois (03) communes urbaines (Bougouni, Koutiala et Sikasso), cent quarante quatre (144) communes rurales et mille huit cent trente un (1 831) Villages.

Les bénéficiaires et populations cibles du PRODEFA-Sikasso seront les populations (associations, coopératives, collectivités, entrepreneurs privés, hommes et femmes) désireuses de s’investir dans le développement durable des filières aquacoles dans la région de Sikasso.

Les femmes étant fortement impliquées dans les activités aquacoles, une attention particulière sera portée à ce groupe de bénéficiaires.
5. Relation avec le CSCRP et les OMD :
Le Projet s’inscrit dans la droite ligne des 1er et  2ème axes du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP 2007-2011) dont l’objectif principal est de réduire significativement la pauvreté en s’appuyant sur une croissance économique accélérée. Plus spécifiquement, cette croissance devra être obtenue par la relance des secteurs productifs, au premier rang desquels le secteur du développement rural et ses filières porteuses.

Les nouvelles orientations tournent essentiellement autour de l’opérationnalisation des programmes du Schéma Directeur de Développement de la Pêche et de l’Aquaculture actualisé en 2006. Ces programmes sont :

· l’aménagement des plans d’eau pour l’amélioration de la production et le développement de toutes les formes d’aquaculture ;
· la valorisation par la transformation, la conservation et la commercialisation;

· le renforcement des capacités des acteurs publics et privés et de la société civile;

· le développement de la recherche hydro biologique, halieutique et aquacole.

Ce Projet est également en harmonie avec quatre axes des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).

· 1er Objectif : Le projet contribuera à la réduction de l’extrême pauvreté et à la sécurité alimentaire des populations concernées, dans un environnement difficile. Le projet stimulera également la production et la consommation de protéines animales de haute qualité nutritionnelle.
· 3ième Objectif : La plupart des activités relatives aux filières de la pêche et de l’aquaculture occupe une place prépondérante pour les femmes dans la zone d’intervention du Projet. Les volets d’alphabétisation fonctionnelle et de post-alphabétisation aux techniques de production, de conservation, de commercialisation et de gestion devront renforcer la prise de responsabilité des femmes et des groupements féminins.
· 7ième Objectif : Le Projet encourage les méthodes de gestion durable des ressources halieutiques et le passage progressif vers une aquaculture raisonnée.
· 8ième Objectif : La zone d’intervention offre de réelles possibilités d’intensification de certaines production. Le Projet pourra ainsi être un réel moteur économique pour la zone en favorisant l’émergence d’opérateurs privés dans un secteur promis à un très fort développement dans les décennies à venir.
6. Synergie et cohérence avec les autres bailleurs de fonds :
Lorsque ce sera possible, l’intervention développera des complémentarités et des synergies avec les autres projets et tirera des leçons des actions passées et en cours financées par les autres bailleurs.

Il existe plusieurs acteurs institutionnels (Assemblée Régionale, Chambre d’Agriculture, Office de Développement Rural de Sélingué) susceptibles de financer, sur demande des bénéficiaires, des aménagements à vocation piscicole.
Quelques projets agricoles sont actifs dans la région de Sikasso. Cependant, très peu de projets et de bailleurs de fonds offrent un appui spécifique au développement de la pêche et de la pisciculture. Les deux principales interventions dans la région de Sikasso sont le Programme Quinquennal d’Aménagements Aquacoles 2008-2012 (PQAA) et le Projet de Développement des Ressources Halieutiques dans le Lac de Sélingué (PDRHLS) à l’ODRS.
Le PQAA couvre tout le territoire national. Son objectif global est de promouvoir un accroissement durable de la production piscicole et de diversifier les activités des communautés de pêche en vue de l’amélioration de leurs conditions de vie, à travers leur sédentarisation et leur participation au développement local.

Le programme comprend sept (7) composantes qui sont:

Composante A. Aménagement des mares
Composante B. Construction de bassins aquacoles
Composante C. Intégration irrigation aquaculture dans les aménagements hydroagricoles
Composante D. Construction de cages flottantes
Composante E. Information communication
Composante F. Renforcement des capacités des acteurs
Composante G. Suivi-évaluation.
La durabilité des actions du programme est conditionnée par le degré de leur appropriation par les bénéficiaires. Pour favoriser cette appropriation, les actions seront retenues dans le cadre d’une approche participative impliquant les collectivités, l’administration et les producteurs. La stratégie d’intervention retenue garantira:

· la réalisation d’actions à la demande et répondant besoins prioritaires des bénéficiaires;

· la participation des bénéficiaires à l’exécution et au suivi-évaluation des actions retenues.

Le coût du programme est de treize milliards neuf cent soixante millions de Francs CFA avec une participation à hauteur de 25% pour le budget national et de 3% pour les bénéficiaires. Le solde de financement à rechercher auprès de Partenaires Techniques et Financiers est de 72% du coût prévisionnel global. Actuellement, le PQAA est financé exclusivement sur financement national.
Les 7 composantes sont reprises dans le PRODEFA-Sikasso qui se veut une déclinaison régionale de ce « programme » national d’investissement aquacole.

La Banque Arabe pour le Développement Economique en Afrique (BADEA) à financé depuis 2003 avec le Gouvernement malien le PDRHLS. La date de dernier décaissement a finalement été fixée à décmbre 2010.
Son Unité d’Exécution du Projet (UEP) est totalement intégrée dans l’ODRS et est chargée de : (i) programmer les activités du projet sur la base des demandes formulées par les populations; (ii) faire exécuter les activités et veiller à leur bonne exécution; (iii) soumettre les avant-projets de programmes et budgets pour avis au Directeur Général de l'ODRS et (iv) rendre compte régulièrement de ses activités au Directeur Général de l'ODRS. La logique d’intervention du projet repose sur les huit composantes suivantes: 

Composante A. la construction de routes, 

Composante B. la construction de deux ports de pêche à Carrière et Faraba, 

Composante C. la réalisation d'infrastructures sociales à Carrière et Faraba, 

Composante D. la réalisation d'équipements de conservation et de traitement du poisson, 

Composante E. le développement de la pisciculture, 

Composante F. l'appui à l'Unité d’Exécution du Projet (UEP), 

Composante G. l'appui au secteur privé par l'octroi de petits crédits à moyen et court terme,
Composante H. les services de consultant pour l'élaboration des études d'avant-projet détaillées (APD) et des dossiers d'appel d'offres (DAO).

La réalisation effective des huit composantes du projet doit contribuer à l’augmentation des revenus des producteurs par l’amélioration et la valorisation de la qualité des produits, à l’amélioration de l’état de santé et d’éducation des populations, à l’accès à l’eau potable et à l’électricité ainsi qu’à l’intensification des productions halieutiques par le développement de la pisciculture.

Le financement acquis total du projet est de 7009 millions de FCFA et le taux de décaissement au 31 décembre 2009 était de 54,81%.
Le maintient et la rentabilisation des infrastructures, financées à Sélingué grâce à ce prêt de la BADEA, fait l’objet de la première composante du PRODEFA-Sikasso. Ceci illustre la complémentarité souhaitée entre les investissements réalisés par différents bailleurs.
D’autres projets sont actifs dans les régions limitrophes de Koulikoro, de Ségou et dans le District de Bamako. Les expériences et les méthodologies mises en oeuvre dans ces régions en matière de promotion de la pisciculture artisanale peuvent être riches d’enseignements pour la région de Sikasso. 

Les investissements importants qui seront réalisés à Bamako, en appui à la commercialisation des produits de la pêche et de la pisciculture, peuvent également avoir un effet sur la valorisation des filières dans la région de Sikasso.

Le Programme d’Appui aux Collectivités Territoriales (PACT) a été mis en place conjointement par la GTZ, le DED et la KFW comme instrument de la coopération technique et financière allemande pour accompagner le processus de décentralisation au Mali. Sa zone d’intervention comprend les cercles de Kati et Koulikoro en 2ème Région, de Barouéli, Ségou et Macina en 4ème Région. 
L’objectif du programme est d’améliorer le développement économique et la participation publique dans les collectivités territoriales, l’administration et l’accès aux services de base. La Composante « Gouvernance local du développement économique » vise l’amélioration de la mobilisation des ressources communales et la mise en valeur des potentialités économiques locales par les communes et les structures intercommunales. 

Pour sa mise en œuvre, un Module de Pisciculture Artisanale a été initié. Il s’agit de mettre en place un système pérenne de pisciculture artisanale permettant aux Collectivités Territoriales (CT) rurales, en rapport avec les exploitants piscicoles organisés en coopératives et unions, de créer des emplois et surtout de générer des ressources financières à travers des alliances stratégiques avec d’autres partenaires.

La mise en œuvre des opérations piscicoles a consisté à la réalisation d’une chaîne d’activités comprenant la construction des viviers, l’aménagement et l’empoissonnement des plans d’eau, le suivi, les récoltes, la transformation et la commercialisation ainsi que le bilan financier des opérations.

Les indicateurs de performance des activités piscicoles ont donné des résultats encourageants tant sur le plan technique que financier. 

Le Programme Conjoint d’Appui à la Recherche dans les domaines de l’Aquaculture et de la Pêche au Mali (CRSP-Mali) est un programme de recherche & développement entre le Ministère de l’Elevage et de la Pêche et l’Université d’Oregon, sur financement de l’USAID Mali. Il a pour but d’améliorer la productivité et revenu de producteurs du Mali à travers la facilitation de l'accès aux technologies et renforcer les capacités des acteurs publics et privés en pisciculture d'eau douce, en rizipisciculture et en gestion des pêches de capture.

Le Programme porte sur trois thèmes ou composantes. 

· le thème I ou composante I porte sur la pisciculture, il sera mis en oeuvre dans la zone périurbaine de Bamako ;

· le thème II ou composante II porte sur la rizipisciculture, il sera mis en œuvre dans la zone de Baguinéda (région de Koulikoro);

· Le thème III ou composante III porte sur l’aménagement des pêcheries, il sera exécuté à Sélingué.

Pour le thème III, la formation sera suivie d’une activité de contrôle des débarquements de poisson et d’évaluation de l’effort de pêche en vue de l’élaboration d’un plan de gestion au niveau du lac de Sélingué. Le coût et la durée du programme sont de 750 000 dollars US sur 3 ans à raison de 250 000 dollars US par an.

Le projet de construction du marché moderne à poisson de Bamako financé par la coopération japonaise a pour objectifs de :
· disposer d’infrastructures modernes améliorant les conditions d’hygiène et de salubrité sur le marché ;

· améliorer la collecte, le traitement et l’analyse de données et informations statistiques sur la filière poisson ;

· démarrer la transformation semi industrielle de certaines espèces comme le capitaine, le Bagrus, l’Hétérobranchus, le Tilapia, etc.) ;
· favoriser l’exportation de la production à l’état frais ;

· améliorer les revenus de tous les acteurs ;

· améliorer la fréquentation du marché à poisson (accès, stationnement, salubrité).
Le projet de marché moderne consiste en la construction d’un complexe, situé à proximité de la Plate-forme d’exportation des mangues, dans la zone de l’aéroport international de Bamako-Sénou. 
La partie japonaise assurera la construction des infrastructures et l’équipement. Elle assure également la formation du personnel à l’utilisation et à la maintenance des installations. La dotation mise à disposition par le gouvernement du Mali pour 2009 est de 300 millions sur le PPTE. Elle permettra la prise en charge des engagements du Mali (sécurisation du site, aménagement de la route d’accès, connexion à l’eau et à l’électricité etc.).

7. Budget maximal belge et durée indicative du Projet :
Le budget maximal de la coopération belge s’élève à 5,6 millions d’Euro (soit 3 673 359 200 FCFA) 

La durée de la mise en œuvre du présent projet sera de 4 ans et la durée de la Convention spécifique sera de 5 ans.
8. Durabilité et stratégie de sortie du Projet :
La durabilité des actions entreprises est assurée de par la viabilité et l’efficacité des plans d’eau aménagés dans le renforcement de la cohésion sociale, de la solidarité, de la sécurité alimentaire et dans la génération régulière de revenus.

Par ailleurs, la forte implication de l’Etat dans la conception et la mise en œuvre du Programme Quinquennal d’Aménagements Aquacoles ainsi que la bonne collaboration entre les services techniques déconcentrés, la Chambre Régionale de l’Agriculture et les Collectivités Territoriales décentralisées sont des facteurs très favorables, qu’il conviendra d’entretenir.
La stratégie de sortie de projet repose en partie sur l’intégration de l’ensemble des activités dans (i) le Contrat-Plan de l’ODRS (qui est un Etablissement Public à caractère Administratif) et dans (ii) l’approche sectorielle pour le développement rural :
(i) Toutes les activités de l’ensemble des financements intérieurs et extérieurs de l’Office sont inscrites dans un contrat de performance (Contrat Plan) liant sur des indicateurs précis les engagements de l’Etat, de l’Office et des producteurs. Le Contrat Plan a donc pour objet de définir les engagements respectifs de l’Etat, de l’Office de Développement Rural de Sélingué (ODRS) et des Producteurs dans le cadre de la mise en oeuvre, à moyen terme, d’un programme commun relatif à la sécurité alimentaire et à la réduction de la pauvreté, au développement socio-économique de la zone, à la protection de l’environnement, à travers la gestion durable des ressources naturelles, au développement des activités de promotion féminine, au renforcement des capacités d’intervention de l’ODRS, des organisations de producteurs et des collectivités territoriales.
(ii) La stratégie de sortie de projet repose également sur l’intégration du PRODEFA-Sikasso dans l’approche sectorielle pour le développement rural. La Loi d’Orientation Agricole (LOA) est devenu l’outil opérationnel d’alignement et le cadre fédérateur des interventions Agricoles (article 2 et 4). L’alignement sur les procédures nationales peut se concevoir à court terme car le système de gestion des finances publiques au Mali le permet et certains bailleurs y ont déjà recours (Pays-Bas, Danemark, Japon). C’est pour ces raisons et en réponse à une recommandation de la table ronde GRM-PTF, qu’il a été conjointement décidé d’orienter les actions vers une approche sectorielle Pour cela, il a été convenu de bâtir un Cadre pluriannuel de programmation des investissements dans lequel les contributions de l’Etat et des PTF pourront s’inscrire harmonieusement. Ce cadre de programmation, dénommé « Programme National d’Investissement dans le Secteur Agricole (PNISA) », devrait déboucher à terme sur un Cadre des Dépenses à Moyen Terme (CDMT) tenant compte des axes prioritaires du secteur, de ses besoins financiers et des missions des départements ministériels du Secteur du Développement Rural. Le passage d’une approche projet à une approche sectorielle globale pour le développement rural est un processus évolutif, qui s’étalera de manière participative sur plusieurs années. Dans l’immédiat, il est important de pouvoir faire des correspondances directes entre les futures composantes du PRODEFA et les cinq grands programmes nationaux.

Il appartiendra à la mission de formulation de structurer les composantes proposées afin de les intégrer dans cette approche sectorielle.
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